
 

AD\1003323FR.doc  PE514.724v02-00 

FR Unie dans la diversité FR 

  

 PARLEMENT EUROPÉEN 2009 - 2014 

 

Commission de l'emploi et des affaires sociales 
 

2013/2065(INI) 

20.09.2013 

AVIS 

de la commission de l'emploi et des affaires sociales 

à l'intention de la commission des droits de la femme et de l'égalité des genres 

sur les femmes handicapées 

(2013/2065(INI)) 

Rapporteur pour avis: Ádám Kósa 

 



 

PE514.724v02-00 2/6 AD\1003323FR.doc 

FR 

PA_NonLeg 



 

AD\1003323FR.doc 3/6 PE514.724v02-00 

 FR 

SUGGESTIONS 

La commission de l'emploi et des affaires sociales invite la commission des droits de la 

femme et de l'égalité des genres, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de 

résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes: 

1. rappelle que le vieillissement de la population entraîne une augmentation de la proportion 

de personnes handicapées dans la population âgée, et que les personnes concernées ont 

plus de chances d'être des femmes en raison de leur espérance de vie plus longue; souligne 

que les femmes handicapées en tant que groupe doivent faire face à un risque plus élevé 

d'exclusion ou, dans biens des cas, de discriminations multiples, et qu'elles ont moins de 

possibilités sur le marché de l'emploi que les hommes handicapés ainsi qu'un taux 

d'activité plus bas sur le marché de l'emploi;  souligne, en outre, que les femmes 

handicapées occupent des postes exigeant moins de compétences, à responsabilité 

moindre et avec des salaires plus bas, qu'elles sont davantage isolées socialement et sont 

plus dépendantes sur le plan financier des membres de leur famille et/ou des aidants, dont 

le nombre ne cesse d'augmenter; 

2. considère que toute forme de discrimination fondée sur le handicap et le genre doit être 

interdite; souligne que le cumul de ces discriminations a des effets particulièrement 

négatifs pour les femmes et les filles handicapées; 

3. invite les États membres à réexaminer leurs cadres politique et législatif concernant la 

participation des femmes handicapées et des femmes atteintes de déficiences 

intellectuelles et de handicaps mentaux au marché du travail; insiste sur la nécessité 

d'adopter des mesures politiques actives concernant le marché du travail pour les femmes 

handicapées afin de leur offrir des choix, notamment un emploi flexible, un emploi à 

temps partiel et un emploi à temps plein, ainsi que d'examiner la possibilité de stimuler les 

petites et moyennes entreprises (PME) au moyen d'incitations financières et d'autres 

dispositifs permettant de mieux concilier la vie professionnelle et la vie privée; souligne 

que les femmes handicapées devraient avoir les mêmes droits aux financements destinés à 

la création de petites entreprises et d'autres formes d'activités non salariés, ainsi que 

disposer du même droit de choisir entre différentes formes d'emploi; encourage les États 

membres à tirer des enseignements des meilleures pratiques en Europe; invite les 

employeurs à procéder à des adaptations raisonnables des lieux et des conditions de 

travail, afin d'accorder davantage d'attention aux mesures incitatives ciblant les personnes 

handicapées en vue de les intégrer activement sur le marché du travail, ainsi qu'à prévoir 

la possibilité pour chaque victime de discrimination d'être entendue par un tribunal du 

travail, en application de l'article 5 de la directive 2000/78/CE; 

4. rappelle aux gouvernements que la discrimination fondée sur le handicap est interdite et 

demande aux États membres de déployer des efforts plus ambitieux pour éliminer les 

obstacles persistants; 

5. déplore le fait que le Conseil n'ait pas encore finalisé ses travaux sur sa directive relative à 

la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction 

de religion ou de convictions, de handicap, d'âge ou d'orientation sexuelle, en dépit de la 

position exprimée par le Parlement en 2009; invite le Conseil à garantir l'adoption de cet 
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acte législatif d'ici la fin de la présente législature; 

6. invite l'Union européenne et les États membres à faciliter la participation de tous les 

citoyens au processus démocratique, aussi bien en ce qui concerne la participation à des 

réunions publiques qu'en ce qui concerne le droit de vote et le droit de se présenter aux 

élections; demande aux États membres de trouver des moyens d'accroître la représentation 

et la participation des femmes handicapées dans le processus décisionnel; 

7. invite les États membres à utiliser le Fonds social européen comme un instrument efficace 

pour améliorer les niveaux d'inclusion des femmes, y compris les jeunes femmes, les 

femmes migrantes et les filles handicapées, dans tous les domaines importants de la vie, 

grâce à des mesures telles que l'instauration de l'accès libre au marché du travail, à la 

formation et à l'éducation standard, en particulier; 

8. fait observer que la terminologie utilisée pour décrire des déficiences physiques et des 

handicaps est différente et que l'accent devrait être mis sur le handicap et non pas sur la 

déficience en termes médicaux, conformément à l'approche choisie dans la Convention 

des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées et suivie par la Cour de 

justice; souligne que les employeurs devraient se concentrer sur les compétences et les 

aptitudes des employés ou candidats à un emploi souffrant d'un handicap; 

9. souligne l'importance de lutter contre les stéréotypes, non seulement en présentant des 

images positives, mais aussi en s'inspirant d'exemples réels de femmes handicapées, en 

montrant comment leurs aptitudes compensent leur handicap et leur permettent d'avoir une 

vie professionnelle et privée gratifiante, ainsi que d'éviter d'exacerber des stéréotypes 

négatifs dans le langage utilisé, les discours prononcés et les politiques suivies concernant 

les femmes handicapées; invite l'Union européenne, en collaboration avec les États 

membres, à mettre en place des mesures positives pour inclure les femmes handicapées 

sur le marché du travail; 

10. appelle les États membres à considérer la violence sexuelle comme une infraction pénale 

grave qui devrait être passible de poursuites, en particulier dans le cas de femmes 

handicapées et notamment de femmes souffrant de troubles mentaux, en veillant à ce que 

dans de tels cas, la charge de la preuve incombe à l'accusé; appelle les États membres à 

prévenir les cas de harcèlement sur le lieu de travail par la mise en place de protocoles en 

matière de harcèlement, en application de la directive 2000/78/CE, en vue de réduire le 

nombre élevé de cas signalés de viols, de harcèlement sexuel et de violence, ainsi que de 

stérilisations forcées, notamment dans d'importantes institutions; 

11. souligne qu'en ce qui concerne les notions d'environnement sans obstacles et 

d'accessibilité, l'approche novatrice de la "conception inclusive" couvre à la fois 

l'architecture et les services qui peuvent mieux répondre aux besoins de tous, 

indépendamment du handicap, et encourager des modes de vie plus durables et inclusifs; 

rappelle que l'accessibilité de l'internet, y compris l'accès aux compétences en matière de 

TIC, peut profiter non seulement aux personnes ayant des déficiences visuelles, mais aussi 

aux personnes souffrant d'autres types de handicap, et qu'il convient de porter une 

attention accrue aux sourds et aux malentendants qui utilisent le langage des signes, en 

particulier aux personnes âgées souffrant de troubles de l'audition, étant donné que leur 

nombre et leur proportion dans la société augmentent, selon des estimations de 
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l'Organisation mondiale de la santé; invite, dès lors, l'Union et les États membres à 

partager des exemples de concept innovant et à coopérer dans les domaines de la 

normalisation; 

12. observe que l'enseignement et la formation professionnelle en faveur des personnes 

handicapées sont réalisés séparément et comportent des lacunes dans certains États 

membres; souligne l'importance d'intégrer les femmes handicapées dans les systèmes 

éducatifs et professionnels standards lorsque leur handicap permet une telle intégration; 

13. insiste sur la nécessité de soutenir les filles et les femmes handicapées migrantes afin 

d'accroître leurs compétences et leur potentiel dans la formation professionnelle et de leur 

offrir des possibilités d'obtenir un emploi adapté; 

14. invite l'Union et ses États membres à continuer à soutenir les parents handicapés et, en 

particulier, les mères handicapées ou les mères d'enfants handicapés, en accordant une 

attention particulière à leur position difficile sur le marché du travail, en maintenant ou en 

créant des services mieux adaptés à leurs besoins et en mettant en place des actions 

positives d'intégration, tout en tenant dûment compte du fait que les femmes et les filles 

handicapées présentent des taux d'analphabétisme supérieurs à la moyenne, des niveaux 

d'éducation plus faibles, des taux de participation plus faibles au marché du travail et 

occupent des emplois à moindre responsabilité avec des salaires plus bas; 

15. rappelle que chaque étape dans la vie d'une femme comporte non seulement de nouvelles 

possibilités mais aussi de nouvelles responsabilités et qu'en ce sens, les femmes doivent 

souvent supporter des charges disproportionnées pour ce qui est de la procréation et de la 

grossesse lorsqu'elles doivent faire face aux implications de la grossesse, en particulier 

lorsque les pères n'assument pas leurs responsabilités et ne contribuent pas au bien-être et 

à l'avenir des enfants, mais qu'ils les délaissent; rappelle que dans une famille, les deux 

parents devraient partager les mêmes responsabilités s'ils n'en n'ont pas convenu 

autrement ensemble au préalable; 

16. insiste sur la nécessité de respecter les droits de l'homme sans aucune discrimination, en 

particulier le droit des femmes handicapées à un accès égal et adéquat aux soins et à 

l'assistance médicaux pendant et après la grossesse, ainsi que les droits sur le marché du 

travail concernant le congé de maternité ou le congé parental et les services sociaux; 

souligne que les conditions devraient être assurées au plus haut niveau dans tous les États 

membres de l'Union et qu'elles ne devraient pas être discriminatoires vis-à-vis des femmes 

handicapées; souligne que des droits et des services devraient être disponibles pour les 

femmes handicapées migrant dans l'Union, que ce soit en qualité de travailleuses ou en 

qualité de partenaires accompagnant; 

17. insiste sur le fait que des dimensions de genre et de handicap devraient être intégrées dans 

toutes les politiques de l'Union;  demande l'inclusion de mesures spécifiques visant à aider 

les jeunes femmes handicapées dans les propositions de l'Union et des États membres en 

matière de lutte contre le chômage des jeunes. 
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